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Sud Éducation Alsace c/o Sud PTT, BP 60388 67010 Strasbourg Cedex . Tél.:03 88 15 02 72

courriel: sudeducalsace@no-log.org site internet : www.sudeducalsace.info
La précarité dans l’éducation nationale : un phénomène bien rôdé

L’arrivée des CAE, CAV ou contrat précaires de droit privés s’inscrit dans une logique désormais bien rodée de destruction des statuts et de précarisation généralisée. Leur statut, plus souple, les rendra plus dépendants de l’autorité locale. Sud éducation se bat pour l’amélioration de leur statut, et en CA nous votons contre la mise en place de ces contrats précaires. Pour autant, nous défendrons ces personnels et nous les appelons dès maintenant à nous rejoindre dans notre lutte pour la défense du service public d’éducation : la défense du droit à l’éducation va de pair avec la lutte contre la précarisation et la remise en cause des statuts des personnels. Le service public en général n'est évidemment pas le havre de sérénité, de garanties, de statuts protecteurs qu'évoquent le patronat ou les médias, quand il s'agit de l'opposer aux dures réalités du secteur privé. La précarité, qui a toujours été le lot de beaucoup de travailleurs du secteur public, n'a cessé de croître et a explosé au rythme des inventions de nouvelles catégories (après les TUC ou le CIP balladurien, sont arrivés les Contrat Emploi Solidarité, Contrats Emploi Consolidé, emplois jeunes et même CDI de 8 heures par semaine), et le Medef a découvert avec une admiration jalouse, l'aptitude de l'État à imposer dans son domaine des contrats précaires de cinq ans. Désormais, deux réalités très différentes coexistent dans le secteur public: celle des personnels encore sous statut, avec des protections légales encore fortes et des acquis régulièrement attaqués, et celle de la précarité dans son ensemble, réalité non pas nouvelle mais qui tend à devenir la règle, parfaitement à l'image de ce qui existe dans le secteur privé.
Généraliser la précarité dans le monde du travail est un des objectifs de la société libérale pour rogner les acquis des travailleurs. 

En Allemagne, aux États Unis, en Grande-Bretagne ou en Suisse, on oblige les chômeurs à accepter un travail précaire sous-payé à partir d'une certaine période de chômage, ne leur laissant ainsi plus que le choix entre la peste/précarité et le choléra/chômage. En France, cela s'appelle le PARE. En fait, l'institutionnalisation par le MEDEF du contrat précarisé, le projet global de refondation sociale du patronat (indemnisation chômage, contrat de travail, retraites, protection sociale...) entend supprimer la notion même de statut au bénéfice du contrat de mission à durée déterminée, dans un système généralisé à l'anglo-saxonne. C'est ce système que gouvernement après gouvernement le libéralisme prétend imposer dans la Fonction Publique, à l'Éducation nationale en particulier. Le recours aux travailleurs à statut précaire (M.A., instituteurs suppléants, contractuels et vacataires) est monnaie courante depuis de nombreuses années pour pourvoir aux déficits de recrutement des personnels enseignants et non enseignants, mais aussi pour assurer la "souplesse nécessaire à la gestion des services". 
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Oui, les besoins existent dans l'Éducation Nationale, et ils doivent être satisfaits.

Mais les postes doivent être pourvus par des personnels qualifiés, titulaires, de droit public. Que pouvons-nous dire d'autre aujourd'hui, devant la mise en place des Assistants d'Éducation? Chez les Atoss, les CES et CEC font le travail au même titre que les titulaires, ils ont droit aux mêmes garanties, au même statut, et cette revendication va dans le sens de la défense du Service public d'éducation parce que chaque avancée de la précarité, qui plie un peu plus les personnels aux règles de la gestion privée, prépare l'abandon de pans entiers (restauration et entretien d'abord) au secteur privé et à ses objectifs de rentabilisation et de profit. Pour SUD éducation, il ne s'agit pas de lutter contre le développement de la précarité dans la fonction publique seulement parce qu'elle fragiliserait le statut des fonctionnaires : nous n'acceptons pas que la  logique du profit et de la rentabilité soit imposée au service public, il n'y a pas d'argent à faire dans l'Éducation nationale, ni sur le dos des personnels ni sur celui des enfants et des parents ! Un service public ne peut pas s'inscrire dans un système de compétitivité et de rentabilité, de mise en concurrence (comme le voudraient l'OMC et la Commission européenne…) sans signer du même coup son arrêt de mort. La collectivité doit lui donner les moyens de remplir

Toutes ses missions en fonction des besoins, sur tout le territoire.

Contrat d'Accompagnement dans l'Emploi (CAE)

Ce contrat est régi par la Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005, par le Décret n° 2005-243 du 17 mars 2005 et par la Circulaire DGEFP n° 2005-12 du 21 mars 2005.

Bénéficiaire

Le CAE s'adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d'accès à l'emploi. Seule l'ANPE est compétente pour déterminer si une personne est éligible à ce type de contrat.
Employeur

L'employeur est le Chef de l'établissement scolaire (collège ou lycée) qui recrute le CAE. C'est lui qui désigne le tuteur chargé d'accompagner le salarié pendant toute la durée de son contrat. Pour les écoles, c'est un collège habilité qui recrute.
Période d'essai

La durée de la période d'essai est fixée à un mois. Durant cette période, les deux parties peuvent mettre un terme au contrat sans motif.
Contrat

CDD de droit privé, à temps partiel ou à temps complet, devant être établi par écrit. Sa durée minimale est de 6 mois et sa durée maximale de 24 mois, renouvellement compris. S'il est à temps partiel, la durée hebdomadaire du travail du bénéficiaire ne peut être inférieure à 20 heures, ce qui représente 87 heures par mois, ou 940 heures par an. La durée du travail peut être calculée en moyenne sur le mois ou sur l'année. Les horaires de travail sont précisés dans le contrat et restent inscrits dans le cadre des heures d'ouverture de l'établissement.
Formalités

Préalablement à l'embauche d'un salarié en CAE, l'employeur doit avoir conclu avec l'ANPE une convention fixant les modalités d'orientation et d'accompagnement du contractant. Elle prévoit les actions de formation et de Validation des Acquis de l'Expérience (VAE) nécessaires à la réalisation du projet professionnel de l'intéressé.
Statut

Le bénéficiaire a un statut de salarié à part entière. Il peut bénéficier des actions de formation professionnelle et de la VAE prévues par la convention passée entre son employeur et l'État, qui ne sont pas obligatoires, mais fortement recommandées. Par dérogation aux dispositions normalement applicables aux CDD, les CAE peuvent être rompus avant leur terme à l'initiative du salarié, l'accord de l'employeur n'étant alors pas nécessaire.
Rémunération

La rémunération est égale au SMIC horaire brut multiplié par la durée de travail effective. Le salarié en CAE à temps partiel peut cumuler son contrat avec une activité complémentaire rémunérée, dans la limite de la durée légale du travail (35 heures). Mais attention, le cumul d'emploi est impossible avec deux employeurs publics.
Congés payés

La durée est déterminée à raison de 2,5 jours par mois de travail effectif. Le Code du Travail formule expressément le principe de l'égalité des droits des salariés à temps partiel avec les autres salariés : ils bénéficient d'un congé de même durée que les salariés qui travaillent selon l'horaire applicable dans l'établissement. Ces congés doivent être posés durant les vacances scolaires (4 semaines l'été et 1 semaine l'hiver) et par écrit. L'indemnité compensatrice de congés payés ne fait pas l'objet d'une prise en charge par l'État. Il convient donc que le salarié prenne ses vacances avant la fin de son contrat.
Congé maladie

Le CAE, recruté sous contrat de droit privé, ne perçoit pas de salaire de son employeur en cas d'arrêt de travail, mais il peut bénéficier des indemnités journalières de la CPAM. Ce droit est fonction de la durée de l'arrêt de travail : si le congé de maladie est inférieur ou égal à 3 jours, aucune indemnité n'est versée (délai de carence) ; si le congé de maladie est supérieur à 3 jours, les indemnités journalières sont versées à compter du 4ème jour. Chaque indemnité est égale à 1/60ème du salaire brut. Si le salarié est malade avant son départ prévu en congés, ils sont reportés à la fin de l'arrêt de travail ou ultérieurement suivant les nécessités de service. Si le CAE tombe malade pendant ses congés, il ne peut les prendre après, mais il peut cumuler son indemnité de congés payés et ses indemnités journalières.
Congé de maternité

6 semaines avant et 10 semaines après l'accouchement. 2 semaines peuvent être accordées au titre de grossesse pathologique avant le congé de maternité. 2 semaines supplémentaires peuvent être accordées au titre des couches pathologiques avant le congé de maternité et 4 semaines à l'issue de celui-ci, mais elles sont rémunérées au titre du congé de maladie. Les indemnités journalières sont versées à condition de justifier de 10 mois de travail à la date de l'accouchement et d'avoir travaillé au moins 200 heures dans les 3 mois précédents.
Congé parental d'éducation

Il est possible, sous réserve de justifier d'une ancienneté minimale d'un an à la date de naissance ou d'adoption d'un enfant, de transmettre la demande en recommandé un mois avant la fin du congé de maternité ou d'adoption. Le congé est d'un an renouvelable et il prend fin au plus tard au troisième anniversaire de l'enfant. Il peut être demandé à temps partiel. Le contrat est suspendu pendant cette période. La durée du contrat n'en est pas prolongée pour autant. Le congé n'est pas rémunéré. Concernant la garde d'enfant malade, il bénéficie de 3 jours par an, ou de 5 jours si l'enfant a moins d'un an.
Événements familiaux

Tout CAE bénéficie, sur justification, d'autorisations exceptionnelles d'absence, sans condition d'ancienneté : 4 jours pour son mariage ; 3 jours pour naissance ou adoption ; 11 jours pour congé parental (demande à formuler un mois avant la date à laquelle le père entend prendre son congé en précisant la date de la suspension du contrat de travail et à prendre dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant) ; 1 jour pour le mariage d'un enfant ; 2 jours pour le décès du conjoint ou d'un enfant ; 1 jour pour le décès du père ou de la mère sous réserve d'ancienneté de 3 mois ; 1 jour pour le décès du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une soeur. Ces jours d'absence n'entraînent pas de réduction de rémunération.
Rupture et suspension du contrat

La loi introduit la possibilité pour le CAE de rompre ou de suspendre son contrat lors d'une proposition d'embauche plus intéressante (CDI, autre CDD d'une durée supérieure ou égale à 6 mois) ou d'accès à une formation qualifiante. Il peut y avoir rupture suite à un accord écrit entre le salarié et l'employeur. Elle peut aussi être à l'initiative du salarié ou de l'employeur, lorsqu'elle intervient au cours de la période d'essai. La suspension ne fait pas obstacle à l'échéance du contrat.
Accident du travail

La déclaration doit être faite à l'employeur dans les 24 heures sur un formulaire spécial. Il y a gratuité des soins hospitaliers, pharmaceutiques et de transport. Si un arrêt de travail est consécutif à l'accident, la déclaration doit être faite à la CPAM et à l'employeur dans les 48 heures. Le montant des indemnités journalières correspond à 60 % du salaire de base jusqu'au 28ème jour d'arrêt ; 80 % du salaire journalier de base à partir du 29ème jour d'arrêt.
Élection

Le CAE recruté dans le Secondaire est électeur aux élections des représentants des personnels au Conseil d'Administration (CA) s'il est employé pour une durée au moins égale à 150 heures annuelles et éligible dès qu'il est nommé pour l'année scolaire. Celui affecté dans le Primaire n'est ni électeur, ni éligible. Toutefois, en fonction de l'ordre du jour, le président du Conseil d'école et après avis dudit Conseil, peut l'autoriser à assister à certaines séances avec voix consultative.
Chômage

A la suite d'un licenciement ou à l'échéance du CAE, le salarié perçoit l'Allocation d'aide au Retour à l'Emploi (ARE) s'il justifie de 365 jours d'affiliation au régime d'assurance chômage. C'est uniquement en l'absence de proposition d'emploi que l'allocation est de droit.
Visite médicale

Le salarié doit passer une visite médicale d'embauche, à la charge de l'employeur, auprès d'un médecin agréé et ce, dans le mois qui suit son recrutement.
Retraite

Le CAE est affilié à l'IRCANTEC au même titre que les autres agents non-titulaires de la Fonction Publique.

Conflits

Le contrat de droit privé sur lequel a été recruté le CAE est régi par le Code du Travail qui s'applique à l'ensemble des salariés, hors Fonction Publique. Les conflits (non respect de l'horaire de travail, licenciement abusif, etc.), entre employeur et employé sont donc portés devant les Prud'hommes. Le demandeur doit s'adresser au Conseil dans le ressort duquel est situé l'établissement où il effectue son travail.
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Contrat d'Avenir (CAV)

Ce contrat est régi par la Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005, par le Décret n° 2005-242 du 17 mars 2005 et par la Circulaire DGEFP n° 2005-13 du 21 mars 2005.

Bénéficiaire

Le CAV s'adresse au bénéficiaire, depuis au moins 6 mois, du Revenu Minimum d'Insertion (RMI), de l'Allocation de Solidarité Spécifique (ASS) ou de l'Allocation de Parent Isolé (API). Il peut tenir lieu de contrat d'insertion que tout bénéficiaire du RMI doit conclure dans les 3 mois qui suivent la mise en paiement de son allocation.
Employeur

L'employeur est le Chef de l'établissement scolaire (collège ou lycée) qui recrute le CAV. Pour les écoles, c'est un collège habilité qui recrute.
Période d'essai

La durée de la période d'essai est fixée à un mois. Durant cette période, les deux parties peuvent mettre un terme au contrat sans motif.
Contrat

CDD de droit privé à temps partiel et devant être établi par écrit. Sa durée minimale est de 6 mois et sa durée maximale de 24 mois. Elle peut être prolongée dans la limite de 12 mois, soit une durée maximale de 36 mois, ou de 60 mois pour les personnes âgées de plus de 50 ans lors de leur entrée dans le dispositif. L'Éducation Nationale peut recruter des CAV pour une durée de 10 mois (du 1er septembre au 30 juin). La durée hebdomadaire du travail ne peut être inférieure à 26 heures, ce qui représente 113 heures par mois ou 1.222 heures par an. Le contrat peut prévoir un aménagement de l'horaire de travail sur tout ou partie de l'année, à condition que la durée hebdomadaire moyenne soit égale à 26 heures, la rémunération mensuelle restant calculée sur cette base.
Formalités

La conclusion de chaque CAV est subordonnée à la signature d'une convention individuelle entre le bénéficiaire, qui s'engage à prendre part à toutes les actions qui y sont prévues, l'ANPE et l'employeur concerné. Ces actions peuvent se tenir pendant ou après les heures de service, dans la limite de la durée légale du travail (35 heures). Cette convention individuelle définit le projet professionnel du salarié, fixe les conditions de son accompagnement dans l'emploi, énonce les actions de formation ou de Validation des Acquis de l'Expérience (VAE) mises en oeuvre à son profit et désigne le référent chargé de suivre son parcours d'insertion.
Statut

Le bénéficiaire a un statut de salarié à part entière. Par dérogation aux dispositions normalement applicables aux CDD, les CAV peuvent être rompus avant leur terme à l'initiative du salarié, l'accord de l'employeur n'étant alors pas nécessaire.
Rémunération

La rémunération est égale au SMIC horaire brut multiplié par la durée de travail effective. Le salarié peut cumuler son contrat avec une activité complémentaire rémunérée, dans la limite de la durée légale du travail (35 heures). Mais attention, le cumul d'emploi est impossible avec deux employeurs publics.
Congés payés

La durée est déterminée à raison de 2,5 jours par mois de travail effectif. Le Code du Travail formule expressément le principe de l'égalité des droits des salariés à temps partiel avec les autres salariés : ils bénéficient d'un congé de même durée que les salariés qui travaillent selon l'horaire applicable dans l'établissement. Ces congés doivent être posés durant les vacances scolaires (4 semaines l'été et 1 semaine l'hiver) et par écrit. L'indemnité compensatrice de congés payés ne fait pas l'objet d'une prise en charge par l'État. Il convient donc que le salarié prenne ses vacances avant la fin de son contrat.
Congé maladie

Le CAV, recruté sous contrat de droit privé, ne perçoit pas de salaire de son employeur en cas d'arrêt de travail, mais il peut bénéficier des indemnités journalières de la CPAM. Ce droit est fonction de la durée de l'arrêt de travail : si le congé de maladie est inférieur ou égal à 3 jours, aucune indemnité n'est versée (délai de carence) ; si le congé de maladie est supérieur à 3 jours, les indemnités journalières sont versées à compter du 4ème jour. Chaque indemnité est égale à 1/60ème du salaire brut. Si le salarié est malade avant son départ prévu en congés, ils sont reportés à la fin de l'arrêt de travail ou ultérieurement suivant les nécessités de service. S'il tombe malade pendant ses congés, il ne peut les prendre après, mais il peut cumuler son indemnité de congés payés et ses indemnités journalières.
Congé de maternité

6 semaines avant et 10 semaines après l'accouchement. 2 semaines peuvent être accordées au titre de grossesse pathologique avant le congé de maternité. 2 semaines supplémentaires peuvent être accordées au titre des couches pathologiques avant le congé de maternité et 4 semaines à l'issue de celui-ci, mais elles sont rémunérées au titre du congé de maladie. Les indemnités journalières sont versées à condition de justifier de 10 mois de travail à la date de l'accouchement et d'avoir travaillé au moins 200 heures dans les 3 mois précédents.
Congé parental d'éducation

Il est possible, sous réserve de justifier d'une ancienneté minimale d'un an à la date de naissance ou d'adoption d'un enfant, de transmettre la demande en recommandé un mois avant la fin du congé de maternité ou d'adoption. Le congé est d'un an renouvelable et il prend fin au plus tard au troisième anniversaire de l'enfant. Il peut être demandé à temps partiel. Le contrat est suspendu pendant cette période. La durée du contrat n'en est pas prolongée pour autant. Le congé n'est pas rémunéré. Concernant la garde d'enfant malade, il bénéficie de 3 jours par an, ou de 5 jours si l'enfant a moins d'un an.
Événements familiaux

Tout CAV bénéficie, sur justification, d'autorisations exceptionnelles d'absence, sans condition d'ancienneté : 4 jours pour son mariage ; 3 jours pour naissance ou adoption ; 11 jours pour congé parental (demande à formuler un mois avant la date à laquelle le père entend prendre son congé en précisant la date de la suspension du contrat de travail et à prendre dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant) ; 1 jour pour le mariage d'un enfant ; 2 jours pour le décès du conjoint ou d'un enfant ; 1 jour pour le décès du père ou de la mère sous réserve d'ancienneté de 3 mois ; 1 jour pour le décès du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une soeur. Ces jours d'absence n'entraînent pas de réduction de rémunération.
Rupture et suspension du contrat

Le salarié peut rompre ou suspendre son contrat de travail s'il justifie d'une proposition d'embauche pour un CDI, un CDD supérieur ou égal à 6 mois, ou pour suivre une formation qualifiante. Il peut y avoir rupture suite à un accord écrit entre le salarié et l'employeur. La suspension ne fait pas obstacle à l'échéance du contrat.
Accident du travail

La déclaration doit être faite à l'employeur dans les 24 heures sur un formulaire spécial. Il y a gratuité des soins hospitaliers, pharmaceutiques et de transport. Si un arrêt de travail est consécutif à l'accident, la déclaration doit être faite à la CPAM et à l'employeur dans les 48 heures. Le montant des indemnités journalières correspond à 60 % du salaire de base jusqu'au 28ème jour d'arrêt ; 80 % du salaire journalier de base à partir du 29ème jour d'arrêt.
Élection

Le CAV recruté dans le Secondaire est électeur aux élections des représentants des personnels au Conseil d'Administration (CA) s'il est employé pour une durée au moins égale à 150 heures annuelles et éligible dès qu'il est nommé pour l'année scolaire. Celui affecté dans le Primaire n'est ni électeur, ni éligible. Toutefois, en fonction de l'ordre du jour, le Président du Conseil d'école et après avis dudit Conseil, peut l'autoriser à assister à certaines séances avec voix consultative.
Chômage

A la suite d'un licenciement ou à l'échéance du CAV, le salarié perçoit l'Allocation d'aide au Retour à l'Emploi (ARE) s'il justifie de 730 jours d'affiliation au régime d'assurance chômage. C'est uniquement en l'absence de proposition d'emploi que l'allocation est de droit.
Visite médicale

Le salarié doit passer une visite médicale d'embauche, à la charge de l'employeur, auprès d'un médecin agréé et ce, dans le mois qui suit son recrutement.
Retraite

Le CAV est affilié à l'IRCANTEC au même titre que les autres agents non-titulaires de la Fonction Publique.
Conflits

Le contrat de droit privé sur lequel a été recruté le CAV est régi par le Code du Travail qui s'applique à l'ensemble des salariés, hors Fonction Publique. Les conflits (non respect de l'horaire de travail, licenciement abusif, etc.), entre employeur et employé sont donc portés devant les Prud'hommes. Le demandeur doit s'adresser au Conseil dans le ressort duquel est situé l'établissement où il effectue son travail.
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Se syndiquer à 

            pour renforcer le syndicalisme 
Le syndicalisme que nous essayons de mettre en place est un syndicalisme de lutte où l'ensemble des décisions appartient d'abord à la base. Dans les luttes, ce sont, pour SUD éducation, les assemblées générales de personnel qui décident. Dans le syndicat, ce sont les assemblées générales d'adhérents. Bien sûr, nous avons aussi un fonctionnement quotidien local et national. Pour éviter que nos responsables ne s'éloignent du terrain, nous sommes convaincus de la nécessité de la rotation des mandats. Dans cet "argumentaire pour la syndicalisation " , comment ne pas parler de notre appartenance à Solidaires, l'Union Syndicale Groupe des 10 qui est notre relais interprofessionnel où avec les autres SUD (PTT, Rail, Santé-Sociaux, Chimie, Culture …), avec le SNUI (Impôts), avec d'autres, nous  construisons un outil de lutte et de réflexion, un outil d'action et de confrontation d'expériences. Les problèmes communs (retraites, protection sociale, réduction du temps de travail, salaires et conditions de travail, …) sont nombreux et justifient un renforcement du travail interprofessionnel.

■ un syndicalisme de lutte, un syndicalisme à la fois radical dans sa critique de la société actuelle et pragmatique dans sa relation au monde, un syndicalisme engagé dans les  mouvements sociaux aux  côtés de tous les sans-droits, mais aussi un syndicalisme intercatégoriel qui refuse les corporatismes hérités du passé syndical de l'Education nationale et parfois de son présent …

■ un syndicalisme qui refuse le statu quo dans l'Ecole. Changer l'Ecole mais en combattant les projets libéraux, c'est notre pari !

■ un syndicalisme qui combat la précarité avec toute son énergie .

SUD éducation Alsace tient des permanences les mercredi après-midi à SUD PTT pour vous informer, répondre à vos questions.

Adresse : Sud Éducation Alsace c/o Sud PTT, BP 60388 67010 Strasbourg Cedex
Tel : 03 88 15 02 72
Site web : sudeducalsace.info

Courriel : sudeducalsace@no-log.org
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